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2/ Délibération du 30/01/2025 pour la 

désaffectation et le lancement de la 

procédure de cession d’une partie du 

chemin rural de Clossais. 
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3/ Arrêté du Maire pour la mise à 

l’enquête. 
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4/ Contexte législatif de la procédure. 

 

L’article L 161-10 du Code rural et de la pêche maritime indique que « Lorsqu’un chemin rural 

cesse d'être affecté à l'usage du public, la vente peut être décidée après enquête par le 

conseil municipal (…) ».  

La procédure est précisée dans les articles R 161-25, R161-26 et R161-27 du code rural et de 

la pêche maritime qui disposent :  

 

Article R 161-25 : « L'enquête prévue aux articles L. 161-10 et L. 161-10-1 a lieu dans les formes 

fixées par le chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et 

l'administration, sous réserve des dispositions particulières édictées par la présente section.  

Un arrêté du maire […] désigne un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête et 

précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le 

public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. […] »  

 Article R 161-26 : « La durée de l'enquête publique est fixée à quinze jours.  

Le dossier d'enquête comprend :  

a) Le projet d'aliénation ;  

b) Une notice explicative ;  

c) Un plan de situation ;  

d) S'il y a lieu, une appréciation sommaire des dépenses.  

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, le ou les maires ayant pris l'arrêté prévu 

à l'article R. 161-25 font procéder à la publication, en caractères apparents, d'un avis au public 

l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans 

tout le département ou tous les départements concernés.  

En outre, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de 

celle-ci, l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, 

éventuellement, par tout autre procédé dans les communes concernées par l'aliénation. Cet 

arrêté est également affiché aux extrémités du chemin ou des chemins concernés et sur le 

tronçon faisant l'objet du projet d'aliénation ».  

 Article R 161-27 : « À l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé 

par le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête qui, dans le délai 

d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, transmet au maire ou aux maires des 

communes concernées par l'aliénation, le dossier et le registre accompagnés de ses 

conclusions motivées. En cas d'avis défavorable du commissaire enquêteur ou de la 
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commission d'enquête, la délibération du conseil municipal […] décidant l'aliénation est 

motivée. […] »  

Ce projet de cession a été entrepris suite à une demande conjointe de deux des riverains. 

La cession proprement dite pourra intervenir à l’issue de l’enquête publique qui permettra 

la validation par le conseil municipal.  

 

5/ Le projet de cession au lieu-dit 

CLOSSAIS 
 

a) Le Projet d’aliénation. 

 

Clossais est un lieu-dit situé sur la commune de Thouars, commune déléguée de Mauzé-

Thouarsais. Ce chemin rural sur sa plus grande partie est circulable, en stabilisé et sert à 

desservir les maisons de part et d’autre.  La partie concernée par la cession est quant à elle 

une impasse enherbée qui ne dessert que des propriétés privées. Aucun cheminement 

piéton n’est possible en bout d’impasse, sans emprunter un terrain privé.  

b) Notice explicative. 

 

L’impasse enherbée concernée par le projet de cession ne dessert que des riverains y 

compris un agriculteur qui fait traverser son cheptel bovin. Cette portion n’est en réalité 

utilisée que par les riverains au vu de l’impasse et de l’espace boisé en friche se trouvant au 

bout de l’impasse. Cette portion n’a aucune vocation de circulation publique n’étant déjà 

pas carrossable. Deux riverains sont à l’origine de cette demande de cession et ils disposent 

tous d’un double accès à leurs parcelles limitrophes. 
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c) Plan de situation. 

 

 

Le lieu-dit Clossais se trouve à l’extrémité Sud de la Commune de Thouars, en limite de 

commune de Coulonges Thouarsais. 

 

CLOSSAIS 
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La partie hachurée correspond à l’impasse enherbée qui fait l’objet du présent dossier de 

déclassement en vue de cession. 
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d) Relevé photographique. 

 

Photo 1 et 2 : Vue générale du chemin de Clossais dans sa partie stabilisée et carrossable. 

 

 

 

Photos 3 et 4 : Vue depuis la partie carrossable sur l’impasse enherbée à céder. 
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Photo 5 : Vue depuis l’extrémité de l’impasse en bordure de l’espace boisé. 

 

 

Photo 6 : Vue sur l’espace boisé en friche correspondant au bout de l’impasse. 
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Plan des angles de prises de vues 

 

e) Etat parcellaire. 

 

Références Cadastrales Nom des propriétaires 

YN 74 

YN75 

YN 76 

YN 77 
YN 84 

YN 87 

YN 95 

Société Civile Immobilière TGB 

YN 70 

YN 85 

YN 88 

YN 89 

Messieurs GOURDON Sébastien et Jérôme 

YN 121 Monsieur LE CHENE Thomas 

 

 

1 et 2 

3 et 4 

5 

6 
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6/ Annexes- Annonces légales 
Affichage sur site le 03/06/2025 
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Annonces légales Nouvelle République et Courrier de l’Ouest du 06/06/2025 
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